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Président: Robert LAFONT
Compte-rendu de la réunion du 3 octobre 2007  

Etaient présents : 

	Bernard AUBERT
	Association Internationale des Urbanistes (IAU)


	Jean-Paul BOSSARD
	Union pour la Culture et l’Avenir professionnel en Europe

	Monique BOUAZIZ
	Conseil Européen des Fédérations WIZO

	Aude BROUCHET
	Union internationale des Guides et Scouts 

	Cosima CHENCK 
	Centre européen au Conseil International des Femmes 

	H J CHRISTEN 
	Jeune Chambre Internationale

	Judi CHADDOCK
	Soroptimist International d’Europe 

	Christine CROMWELL-AHRENS 
	Soroptimist International d’Europe 

	Anne-Marie CHAVANON
	Fédération Internationale pour l’Habitation, l’Urbanisme et l’Aménagement du Territoire (FIHUAT)

	Patrice COLLIGNON
	Ruralité – Environnement – Développement (RED)

	Christian COLPAERT
	Association Européenne pour l’Education aux Media audiovisuels  

	Marie-Joëlle COTTET-PLANTAVID
	Conseil International de l’Action Sociale (CIAS)

	François GOETTELMANN 
	Rotary International 

	Marie-Henriette GAZENGEL
	Union pour la Culture et l’Avenir professionnel en Europe

	Jean-Claude GONON
	Association Européenne des Enseignants 

	Michel JULIEN 
	Comité Européen d’Action spécialisée pour l’Enfant et la Famille dans leur Milieu de Vie 

	Raymond KROMER
	Union Européenne des anciens et anciennes élèves de l’enseignement catholique (UNAEC)

	Heleen JANSSEN
	Association européenne des Enseignants

	Salomon LEVY
	B’NAI B’RITH Conseil International

	Brigitte LE GOUIS
	Centre européen du Conseil International des Femmes 

	Didier LOT
	Jeune Chambre Internationale

	Robert LAFONT
	Fédération Internationale pour l’Habitation, l’Urbanisme et l’Aménagement du Territoire (FIHUAT)

	Philippe MALANDAIN 
	Union Européenne des anciens et anciennes élèves de l’enseignement catholique (UNAEC)

	Michèle MUHLMANN 
	Centre européen du Conseil International des Femmes

	Gwendoline RICHEZ  
	Comité Européen d’Action spécialisée pour l’Enfant et la Famille dans leur Milieu de Vie 

	Cyril RITCHIE
	International standing conference on philanthropy (INTERPHIL)

	Noël ORSAT 
	Confédération internationale des Travailleurs intellectuels 

	Marie-Claude RIVIERE
	Association européenne des Enseignants

	Henri ROST
	Confédération européenne des anciens combattants 

	François SCHERR 
	Confédération européenne des anciens combattants

	Bertrand SCHOENTGEN
	Confédération internationale des Travailleurs intellectuels 


	Gérard VALETTE  
	Mouvement catholique international pour la Paix 

	Renata VEREJANU
	Organisation mondiale des Enfants doués 

	Malou WEIRICH
	Office International du Coin de Terre et des Jardins Familiaux


I. Réunion commune aux regroupements « Ville » et « Monde rural », en présence de Mme Annelise OESCHGER, présidente de la Conférence des OING.
Présentation par M. Philip BLAIR, directeur des Institutions démocratiques, du « Projet de stratégie sur l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local ».

M. BLAIR présente le projet de Stratégie du Conseil de l’Europe sur l’innovation et la bonne gouvernance au niveau local qui sera soumis à la conférence des ministres responsables des collectivités locales et régionales, le 15 octobre 2007, à Valencia (Espagne). Il replace ce projet dans le cadre général des activités du Conseil. A côté de la Charte de l’autonomie locale, qui porte sur les relations entre les Etats et les collectivités locales, la Stratégie précitée concerne les relations entre les collectivités locales et les citoyens.

On trouvera disponible en annexe, sur le site du Conseil de l’Europe, le document MCL-15(2007)8.doc qui présente l’ensemble de la stratégie. Celle-ci poursuit les trois objectifs suivants : 

1. Les citoyens sont placés au cœur de tous les processus et institutions démocratiques ; 

2. Les collectivités locales cherchent constamment à améliorer leur gouvernance, dans le respect des douze Principes énoncés ci-dessous ;

3. Les Etats (ou les collectivités régionales, en fonction de la structure institutionnelle des Etats membres) créent et maintiennent les conditions institutionnelles préalables à L’amélioration de la gouvernance au niveau local, en s’appuyant sur les engagements qu’ils ont déjà pris, conformément aux dispositions de la Charte européenne de L’autonomie locale et à d’autres normes du Conseil de l’Europe. 

Les principes de la bonne gouvernance démocratique au niveau local retenus sont les suivants :

1) Des élections régulières, et une représentation et une participation justes

2) La réactivité 

3) L’efficacité et l’efficience 

4) L’ouverture et la transparence 

5) L’Etat de droit 

6) Une  gestion éthique 

7) Les compétences et les capacité

8) L’innovation et l’ouverture d’esprit face au changement

9) La durabilité et l’orientation à long terme

10) Une gestion financière saine

11) Les droits de l’Homme, la diversité culturelle et la cohésion sociale

12) L’obligation de rendre des comptes

En ce qui concerne la mise en œuvre de la Stratégie, la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales programmée à Valence ces 15 et 16 octobre devrait adopter ce document issu des travaux du Congrès. Si le Comité des Ministres marque son accord, les Etats seront sollicités à leur tour, sachant que plusieurs d’entre eux sont fortement intéressés par la mise en œuvre de cette stratégie.

Les participants :

· appuient l’initiative prise en faveur de la bonne gouvernance locale ;

· appellent à une communication claire et efficace sur ce projet et s’interrogent sur l’inclusion dans le titre de la notion d’innovation ;

· se réjouissent que notamment les Regroupements « Monde rural et environnement » et ONG-Villes aient été associés à ce projet, mais regrettent que l’information donnée le soit à un moment où le texte est pratiquement figé ;

· demandent formellement au nom des deux Regroupements que la Conférence des OING figure parmi la composition de la plate-forme d’acteurs chargée de suivre et d’orienter la mise en œuvre de la Stratégie.

La présidente de la Conférence des ONG, Mme Annelise OESCHGER, souligne l’importance qu’attache la Conférence des OING à la démarche engagée par le Conseil de l’Europe et l’espoir mis en la stratégie présentée par M. BLAIR.

II. Réunion du regroupement “ONG Villes”
1. Approbation du compte-rendu de la réunion du 18 avril 2007.  

Le compte-rendu est approuvé.

2. Audition de Mme Marité MORAS, secrétaire de Commission de Développement Durable du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux d’Europe (CPLRE) sur la Charte urbaine.

a. Mme Marité MORAS rappelle que la charte urbaine a été adoptée en 1990 et qu’en 2002 le bureau du Congrès a décidé de la réviser, mais que le texte établi en 2004 et 2005 a été jugé trop long. 

Un nouveau texte plus bref a été préparé en 2007 pour prendre en compte l’évolution des modes de vie. 

Le document de travail est prêt et va être examiné par les commissions statutaires, puis soumis aux OING professionnelles. Une réunion de travail est prévue le 13 novembre 2007 avec les associations et la Commission de développement Durable rassemblera et examinera les diverses propositions de modifications lors de sa réunion des 5 et 6 décembre 2007.

b. Le calendrier des réunions de la Commission de développement Durable où seront traités plusieurs rapports dans différents domaines est le suivant :

i. 13-14 mars 2008 avec, notamment :

· le changement climatique

· la biodiversité

· les infrastructures de transport  infrarégionales

· la démocratie électronique

ii. mai 2008 avec, notamment :

· rapport sur le changement climatique

· rapport sur la consommation responsable

· révision de la charte urbaine

c. M. Robert LAFONT remercie Mme Marité MORAS et lui demande de lui envoyer par mail le texte du document de travail pour qu’il puisse le diffuser aux OING qui souhaiteraient émettre des commentaires et des suggestions, et cela avant la réunion du 13 novembre. 

Mme MORAS pense pouvoir lui envoyer ce texte dès la fin de la semaine suivante. 

M. LAFONT l’inclura aussitôt dans le blog « ONG-Villes ».

Il ouvre ensuite le débat :

M. DURRENBERGER (EAILY ) souligne la nécessité de rénover la charte. Il évoque à ce sujet la question de la démocratie électronique et signale qu’il représente les OING au Comité ad hoc constitué au Conseil de l’Europe.

Mme MORAS précise qu’un forum se tiendra à Madrid en octobre 2008 sur la « démocratie électronique ».

Mme Brigitte LE GOUIS représentant le Conseil International des Femmes signale que l’UNESCO et Habitat 2 travaillent sur le même sujet.

3. Avancement des travaux du regroupement sur l’habitat insalubre en milieu urbain. 

M. Robert LAFONT rappelle les deux démarches menées à ce sujet par Mme Anne-Marie CHAVANON (première étape) et par M. Guillaume sur le recensement, dans un quinzaine de pays, d’exemples concrets qui permettront de préparer des propositions. 

a. Sur le premier point , Mme Anne-Marie CHAVANON propose un formulaire d’enquête joint en annexe 1.

Après discussion sur le contenu de ce questionnaire et sur la façon d’obtenir des réponses valables, les dispositions suivantes sont arrêtées :

1. le questionnaire est approuvé

2. Il sera adressé officiellement aux représentants des Etats membres, aux membres du Comité des Hauts fonctionnaires de la  CEMAT et du CDLR, ainsi qu’au président de la Commission  de Développement Durable de l’Assemblée parlementaire et du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux. 

3. Parallèlement les ONG compétentes  sur le sujet sont invitées à adresser leurs réponses relatives à tel ou tel pays à Anne-Marie CHAVANON (mail : anne-marie.chavanon@iaurif.org )
4. Le questionnaire sera inclus dans le Blog Ong-Villes dans la rubrique Habitat insalubre : http://ongvilles.unblog.fr/ 

b. Sur le 2e point, en l’absence de M. Gérard GUILLAUME qui n’a pas pu venir à la réunion, M. Bernard AUBERT, président de la section française de l’Association Internationale des urbanistes (AIU), fait le point des démarches entreprises par l’AIU pour rassembler les expériences et les bonnes pratiques (document annexe 2).

Cette démarche reçoit l’approbation unanime des participants dont plusieurs insistent sur l’aspect humain de la question et la nécessité de faire connaître les bonnes pratiques en cours dans plusieurs pays, ainsi que l’expérience des ONG concernées en la matière. 

4. Réorganisation de regroupements

Robert LAFONT souligne que cette question fait l’objet d’un séminaire à Strasbourg les 5 et 6 octobre 2007 auquel chaque OING est invitée.

5. Informations diverses

Ont été distribués aux participants :

· le compte-rendu de la réunion du CDLR des 11-13 juin

· le programme du séminaire de la CEMAT en Andorre les 25\26 octobre où Robert Lafont a été invité au nom du regroupement à présenter une communication sur « l’offre diversifiée de transport en territoire rural ».

· le programme de la Conférence des ministres européens responsables des collectivités locales et régionales les 15 et 16 octobre 2007 à Valence

6. Prochaine réunion

La prochaine réunion de ONG-Villes se tiendra dans la semaine du 24 janvier 2008, de 9h à 10h30. 
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